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Grâce au soutien d'ONU Femmes, la Tunisie place la perspective de genre au 
centre de ses objectifs de développement durable post COVID-19 

 

Forum international "Les objectifs de développement durable du point de vue du genre: les priorités de la Tunisie après la 
pandémie COVID-19". Photo: ONU Femmes / Yusuf Bin Ammar 

Tunis, 27 août 2020 - A l'occasion de la célébration annuelle de la Journée de la femme tunisienne, le 
Ministère de la Femme, de la Famille, de l'Enfance et des Séniors (MFFES), avec le principal soutien 
d'ONU Femmes, a organisé le Forum International portant sur "Les objectifs de développement 
durable du point de vue du genre : les priorités de la Tunisie après la pandémie Covid-19" les 10, 11 et 
12 août dernier. Le Forum International a également bénéficié du soutien du Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), du 
Bureau de l’Organisation Internationale du Travail à Tunis (OIT), du Bureau des Nations Unies pour les 
Services d’Appui aux Projets (UNOPS) et de l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 
(UNODC) et a réuni environ 300 participant.es du gouvernement, de la société civile et du secteur 
privé. 

Le Forum a visé à identifier les répercussions de la pandémie de la Covid-19 sur les femmes tunisiennes, 
avec un focus sur l'ampleur de l’impact sur leur santé, leur statut économique et social et l'exercice de 
leurs droits d'accès aux services de base. Le Forum a également été l'occasion de présenter des 
propositions directives et pratiques pour renforcer les mécanismes d'autonomisation sociale et 
économique des femmes et protéger leurs droits. Les participant.es ont également cherché à adopter 
une approche qualitative avec des propositions de services en adéquation avec les spécificités et 
besoin des femmes, et à intégrer une perspective de genre au cœur des objectifs de développement 
durable de la Tunisie dans le cadre du plan quinquennal de développement 2021-2025. 



Depuis le début de la pandémie de la Covid-19, plusieurs aspects négatifs ont impacté les femmes 
tunisiennes. En effet, les taux élevés de violence à l'égard des femmes et des enfants ont été clairement 
constatés pendant la période de confinement, et cela s'est traduit sur le terrain par la multiplication 
des notifications de violence sur le numéro vert attribué par le MFFES (1899). En outre, 7 000 cas de 
violence ont été suivis via les lignes téléphoniques gratuites du MFFES, qui ont dû être étendues à 
24/24 heures. Les participant.es ont également évoqué la violence économique, qui est la plus grande 
manifestation de violence contre les femmes suite de la pandémie, car un grand nombre de femmes 
ont été privé de travail et de pension alimentaires. 

Cela a aggravé la situation économique des femmes tunisiennes déjà difficile. Le pourcentage de 
femmes travaillant dans différents secteurs ne dépassait pas 27% avant même le déclenchement de la 
pandémie, et il est loin des 35% fixés par le gouvernement dans le cadre du plan de développement 
quinquennal. Aujourd'hui, il est urgent d'évaluer le degré de présence effective des femmes dans la 
sphère économique en général et dans les postes de direction et de prise de décision en particulier. 

Les participant.es ont également traité de la difficulté pour les femmes d’accéder aux services de santé, 
ou de l’absence de services de santé dans certains cas, y compris les services dont les survivantes de 
violence ont besoin, les soins de base et de la santé sexuelle et reproductive. Ils ont également discuté 
des complications résultant de la fermeture des établissements d'enseignement et des établissements 
de garde d'enfants, qui ont eu un impact plus lourd sur les femmes. 

À la lumière de ces indicateurs négatifs, les participant.es ont pris conscience de l'importance pour le 
gouvernement tunisien de mettre en place un plan opérationnel à court et moyen terme pour faire 
face aux conditions difficiles dans lesquelles vivent les femmes tunisiennes, et que la pandémie COVID-
19 a considérablement amplifié. Parmi les recommandations les plus importantes que le MFFES s'est 
engagé à traduire en action : 

 Activer les dispositions de la loi fondamentale n°58 relatives à l'élimination de la violence à 
l'égard des femmes et accélérer la publication des textes réglementaires relatifs à sa mise en 
œuvre. 

 Autonomiser l'Observatoire National pour lutter contre la violence à l'égard des femmes et 
mettre en place les mécanismes d'action nécessaires pour atteindre l'efficacité requise dans 
son suivi et ses interventions. 

 Développer des programmes de soutien pour assurer la continuité de l'engagement des 
centres d’hébergement et des centres d'écoute pour les femmes survivantes. 

 Évaluer toutes les stratégies actuellement existantes liées à la santé des femmes, en tenant 
compte des spécificités des femmes afin d'améliorer leur santé, y compris les objectifs de 
développement durable, et définir les responsabilités institutionnelles pour la mise en œuvre 
et le suivi de cette stratégie et l'élaboration d'indicateurs pour le suivi en assurant la 
participation de la société civile. 

 Revoir le cadre juridique du Fonds National pour l'Emploi dans le but de développer des 
solutions pour intégrer les femmes qui ont perdu leur travail pendant la pandémie Covid-19. 

 Inclure le genre dans tous les mécanismes de financement et stimuler l'investissement. 
 Création de la Commission tunisienne de l'économie sociale et solidaire et intégration du genre 

dans sa stratégie de renforcement de la présence économique des femmes. 
 Développement d'un système national pour soutenir les investissements sensibles au genre 

afin de soutenir l'entrepreneuriat et renforcer la présence de femmes diplômées dans des 
domaines prometteurs tels que l'environnement, l'énergie et l'industrie renouvelable. 

 Inclusion d'une approche genre et égalité des chances dans la stratégie numérique nationale. 



 Production de statistiques basées sur le sexe dans toutes les étapes de production 
d’information. 

 

 

Pour plus d'information veuillez contacter : faten.bejaoui@unwomen.org 
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